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INTRODUCTION 

La France est confrontée aux défis posés par une transition démographique majeure avec l’arrivée des 
générations du baby-boom aux âges où peuvent survenir les premières fragilités liées au vieillissement. 
Les chiffres suivants illustrent ces défis : 

- Aujourd’hui, 20 % de la population a plus de 60 ans, en 2040 ce sera plus de 30 %. 
- 1,5 million de personnes ont plus de 85 ans ; elles seront 4,8 millions en 2050. 

 
La crise sanitaire sans précédent a mis en exergue la fragilité d’une partie de la population âgée, le 
nécessaire renforcement des solidarités intergénérationnelles et l’importance de vieillir dans un domi-
cile adapté, favorisant l’accès aux services. 
 
Face à cette transition démographique, le souhait de la majorité des Français est de pouvoir vieillir à 
domicile. Un récent sondage ODOXA1 montre que 80 % des Français attendent que les politiques pu-
bliques incitent au maintien à domicile (92 % chez les plus de 65 ans) et ne s’imaginent pas en établis-
sement. Ce même sondage montre que 94 % des personnes interrogées approuvent le principe d’un 
panier de services pour être mieux accompagnés à domicile demain. 
 
L’Assurance retraite a anticipé depuis plusieurs années la transition démographique et ce « virage do-
miciliaire », souhaité par une majorité des Français, en renforçant et structurant une politique de pré-
vention qui ambitionne de couvrir les grandes étapes de vie à la retraite jusqu’à la prise en charge des 
premières fragilités liées à l’autonomie à domicile.  
 
Bien avant la crise sanitaire, cette anticipation s’est concrètement traduite par un engagement de l’As-
surance retraite à promouvoir un vieillissement actif en santé au moment du passage à la retraite et à 
moderniser sa politique d’accompagnement à domicile des retraités, autour de 4 orientations structu-
rantes inscrites dans la convention d’objectifs et de gestion conclue entre la Cnav et l’Etat : 

- Une rénovation de l’offre de services pour accompagner les retraités les plus fragiles et sim-
plifier leurs démarches 

- Des solutions pour vieillir dans un domicile équipé et adapté 
- Des actions collectives pour favoriser l’accès des retraités à la prévention 
- Le développement de réponses nouvelles de prévention et d’actions pour « aller vers » les plus 

fragiles 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 Sondage réalisé par ODOXA en partenariat avec Adédom et l’OCIRP en mai 2021 
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 1 - UN ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUEL RENOVE 
POUR REDUIRE LA FRAGILITE A DOMICILE 

L’Assurance retraite a toujours proposé des plans d’actions personnalisés 
s’appuyant sur une évaluation des besoins réalisée par un professionnel 
mandaté par la caisse de retraite dans le cadre d’une visite à domicile. En 

2020, près de 265 000 retraités ont bénéficié d’un plan d’aides. 
 
Pour adapter sa réponse à la transition démographique et garantir un accom-

pagnement homogène sur tout le territoire, l’Assurance retraite a inscrit 
dans sa COG 2018-2022 une transformation profonde de son offre de ser-
vices autour de 2 piliers structurants : évaluer les besoins d’une personne 
qui sollicite une aide au titre de l’action sociale retraite selon une approche 
globale et proposer un accompagnement  reposant sur un bouquet de ser-
vices : actions de prévention, aides humaines à domicile et prestations 
personnalisées : sorties véhiculées, portage de repas, assistance adminis-
trative et numérique, bien-être… 

 
 

 

 
I Une offre de service d’évaluation multidimensionnelle des besoins à domicile  

Au terme de travaux conduits avec un comité d’experts pluridisciplinaire, le pôle gérontologique et 
d’innovation de Bourgogne Franche-Comté et l’ensemble de ses partenaires, l’Assurance retraite s’est, 
en premier lieu, dotée d’un outil multidimensionnel pour l'évaluation des besoins à domicile, la grille 
FRAGIRE, intégrée dans le support interrégime d’évaluation des besoins. Cet outil est déployé depuis 
2018 sur l’ensemble du territoire. En 2020, plus de 216 000 évaluations ont ainsi été réalisées sur le 
territoire avec un principe de totale gratuité du service d’évaluation pour les personnes concernées. 

 

        
 

 
La grille FRAGIRE complète la grille AGGIR, centrée sur la seule évaluation du GIR. Elle vise à identifier 
parmi les retraités non dépendants (Gir 5 et 6) les personnes à risques et leur niveau de fragilité. Son 
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objectif est double : homogénéiser les pratiques des services d’évaluation mais surtout proposer un 
accompagnement global et personnalisé aux retraités les plus fragilisés à domicile afin de consolider 
leurs capacités et prévenir, ou retarder, leur perte d’autonomie. 

 
 

II Une nouvelle génération de plan d’aides autonomie pour conjuguer prévention 
et réponse domiciliaire  

A compter de juillet 2021, l’Assurance retraite lance une nouvelle génération de plans d’aides OSCAR 
(offre de services coordonnée pour l’accompagnement de ma retraite), reposant sur une logique de 
paniers de services autour de prestations disposant de budgets dédiés.  
 
Cette nouvelle génération de plan 
d’aides :  

• Propose une réponse élargie, avec 

une complémentarité des aides in-

dividuelles et collectives selon une 

logique de bouquets de services  

• Permet une modularité de l’offre 

centrée sur les besoins et leviers 

de motivation de chaque retraité, 

notamment dans l’attribution de prestations forfaitaires de prévention sans reste à charge et te-

nant compte de l’offre locale.  

• S’appuie sur une démarche globale visant la hausse de la qualité de services et une meilleure arti-

culation de tous les partenaires autour des retraités. 

Cette offre consacre la reconnaissance des interve-

nants à domicile, dans leur rôle de coordination de 

tous les partenaires autour du retraité, contribuant à 

la mise en œuvre des plans d’aides les plus diversi-

fiés.  

 

 
 

 

III Une accessibilité simplifiée aux aides autonomie à domicile 

En parallèle du déploiement de ce nouvel accompagnement, l’Assurance retraite entend également 
favoriser l’accessibilité aux différentes réponses d’accompagnement à domicile. A ce titre, elle tra-
vaille depuis fin 2019 avec la CNSA et la CCMSA pour simplifier le parcours et les démarches des de-
mandeurs.  
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 A compter de juillet 2021, un formulaire commun de demande d'aides à l'autonomie à domicile est 
disponible dans une vingtaine de territoires pilotes2.  
 
Ce nouveau formulaire commun aux caisses de retraite et conseils départementaux offre trois avan-
tages majeurs :  

• les informations demandées pour l’instruction des demandes ont été simplifiées,  

• le demandeur est guidé dans sa démarche pour savoir à quel organisme il doit prioritaire-
ment adresser sa demande,  

• si l’organisme n’est pas compétent, le dossier est transféré au bon interlocuteur qui pourra 
mettre en place le plan d’aides sans démarche supplémentaire du demandeur.  

 
En parallèle, un service en ligne reprenant ce formulaire est également ouvert. Développé par la Cnav 
en partenariat avec la CNSA, il permet de proposer un guichet dématérialisé unique pour les de-
mandes d’aides autonomie à domicile des personnes âgées. Ce nouveau service en ligne, dont l’ou-
verture interviendra dans les prochaines semaines, sera immédiatement actif dans les territoires vo-
lontaires de la Mayenne, la Nièvre, les Hautes-Pyrénées, la Haute-Marne et le Rhône.  
 
Dans les mois à venir, des fonctionnalités complémentaires et versions enrichies de ce service en ligne 
seront proposées, afin de favoriser qualité de service et gains en gestion pour l’ensemble des parte-
naires. 
 

2 – DES SOLUTIONS POUR FAVORISER LE « VIEILLIR 
CHEZ SOI » ET ACCOMPAGNER LE VIRAGE DOMICILIAIRE 

Près de 2 millions de retraités auraient besoin d’une adaptation de leur loge-
ment3. Par ailleurs, un tiers des occupants dans le parc social a désormais plus 
de 60 ans. 

Le récent rapport de Luc Broussy « Nous vieillirons ensemble… 80 propositions 

pour un nouveau Pacte entre générations » souligne la nécessité d’agir pour 

adapter les logements au vieillissement et proposer demain un « vieillir dans 

un chez-soi collectif » choisi et non subi. 

L’Assurance retraite place au cœur de sa politique de prévention la question essentielle de l’habitat et 

du cadre de vie des retraités et propose une palette de solutions : accompagnements et financements 

de la réalisation de travaux d’adaptation des logements, conseils et solutions pour favoriser le vieillis-

sement dans un domicile adapté, choisi et facilitant la vie sociale.  

 

 

 
2 Loir-et-Cher, Cher, Eure-et-Loir, Loiret, Aisne, Nord, Oise, Hautes-Pyrénées, Paris, Essonne, Pyrénées-Atlan-
tiques, Dordogne, Nièvre, Rhône, Haute-Marne, Meurthe-et-Moselle, Vosges, Mayenne, Haute-Vienne, Ille-et-
Vilaine, Réunion. 
3 Selon l’étude du Centre d’analyse stratégique « l’adaptation du parc de logements au vieillissement et à la 
dépendance » 2011 – services du Premier ministre. 
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I Un objectif ambitieux d’adapter plus de 80 000 logements de retraités dans le 
cadre de la COG 2018-2022  

Entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2020, près de 55 000 retraités ont été soutenus financiè-

rement pour réaliser des travaux d’adaptation de leur logement (adaptation au vieillissement et auto-

nomie, lutte contre la précarité énergétique) par leur caisse de retraite, représentant une dépense 

d’intervention de plus de 50 millions d’euros par an. Au-delà des aides financières accordées sous 

conditions de ressources, les retraités sont accompagnés tout au long du chantier par des opérateurs 

habitat, le cas échéant avec l’appui d’ergothérapeutes, dont l’intervention est entièrement prise en 

charge par l’Assurance retraite. 

L’Assurance retraite agit par ailleurs au côté de l’Union sociale pour l’habitat et des bailleurs sociaux 

pour adapter les logements du parc social à la transition démographique, prévenir et accompagner les 

locataires fragilisés et soutenir l’émergence d’habitats alternatifs accessibles à tous. Depuis 2020, et 

sous l’impulsion du Conseil d’administration de la Cnav, l’attribution d’aides financières pour la réali-

sation de travaux d’adaptation des logements dans le parc social s’accompagne systématiquement de 

la signature d’une convention entre les Carsat et les bailleurs sociaux pour dépasser le seul soutien 

financier et déployer des dispositifs  visant à renforcer le repérage et l’accompagnement des retraités 

fragiles, développer des actions de prévention et de lutte contre l’isolement et enrichir les pratiques 

professionnelles.  

 

II Un logement adapté et équipé pour bien vieillir chez soi 

L’Assurance retraite sensibilise durant la vie à la retraite sur l’importance d’entretenir sa mobilité afin 

de prévenir le risque de survenance de chutes, met à disposition un site web interactif 

https://www.mieuxvivresonlogement.fr/ et déploie une offre d’ateliers collectifs « bien chez soi » 

animés par des professionnels de l’habitat. 

Pour adapter et équiper les logements des retraités à leur avancée en âge, les caisses régionales finan-

cent l’achat et pose d’aides techniques ou technologiques.  

Barre d’appui, main courante, balisage lumineux, planche de bain, téléassistance etc., l’Assurance re-

traite accompagne chaque année plus de 20 000 retraités dans le choix d’équipements adaptés.  

S’agissant des aides techniques et technologiques dédiées à la « préservation de l’autonomie à domi-

cile », l’Assurance retraite a lancé au mois de mai 2021 le site www.bien-chez-soi.lassuranceretraite.fr 

pour faciliter l’information et l’accessibilité aux équipements.  

Développé avec l’expertise d’ergothérapeutes et du TASDA4, ce site Internet simple et pratique 

s’adresse aux professionnels, aux retraités, aux aidants et permet en quelques clics d’accéder à plus 

 
4 TASDA (Technopôle Alpes Santé à Domicile et Autonomie) : centre expert des innovations pour le bien-vieillir 
qui rassemble des professionnels du domicile, industriels, porteurs de projet, usagers, académiques et finan-
ceurs.  

https://www.mieuxvivresonlogement.fr/
https://bien-chez-soi.lassuranceretraite.fr/
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de 200 aides techniques et technologiques adaptées aux envies et besoins de chacun, afin de simpli-

fier le quotidien.  

 

III Un soutien actif pour construire l’offre de demain en matière de « chez-soi 
collectif »  

Pour agir en faveur de parcours résidentiels choisis, l’Assurance retraite soutient de très nombreux 

projets d’habitats et domiciles alternatifs portés par les bailleurs sociaux, les collectivités locales et 

les associations. Dans ce cadre, son action est centrée sur le soutien des offres socialement acces-

sibles aux retraités fragilisés (résidences autonomie, habitat inclusif, habitats intermédiaires...). 

Les porteurs de projet peuvent bénéficier de prêts sans intérêt ou de subventions des caisses qui peu-

vent couvrir jusqu’à 50 % du coût du projet. La sélection des dossiers repose sur trois axes et critères 

stratégiques :  

- Aider les structures permettant l’amélioration de la vie sociale et la prévention de la perte 

d’autonomie (animation culturelle et sociale, activités physiques...) 

- Favoriser les modes d’accueil intermédiaires entre l’habitat individuel et l’hébergement col-

lectif en institution (création de logements individuels regroupés tels que les béguinages, ap-

partements d’accueil...) 

- Soutenir le développement d’un cadre de vie de qualité au sein des établissements (rénovation 

des résidences autonomie).  

En 2020, les caisses régionales ont financé 84 projets au travers de prêts sans intérêt pour un montant 

de plus de 46 M€ et 357 projets ont été aidés grâce aux subventions des caisses régionales, représen-

tant une enveloppe de plus de 28 M€. 

Pour accompagner la nécessaire réhabilitation et transformation de l’offre de services des résidences 

autonomie soulignée dans le récent rapport de Luc Broussy, l’Assurance retraite porte depuis 2014 un 

plan d’aide à l’investissement dédié. En 2021, il mobilise une enveloppe inédite d’un montant de 30 

M€, contre 10 M€ habituellement, grâce à un abondement de la CNSA de 20 M€ dans le cadre du Ségur 

de la Santé.  

Soutenir les gestionnaires de résidences autonomie représente un enjeu tout aussi prioritaire. A cette 
fin, l’Assurance retraite, avec l’interrégime et Santé Publique France, a créé une boîte à outils en ligne, 
sur le site https://www.pourbienvieillir.fr, accessible à tous les professionnels des résidences autono-
mie. Les outils mis à disposition facilitent la construction participative d’un projet de vie fondé sur le 
développement de la vie sociale, l’ouverture de la structure sur l’extérieur et la prévention de la perte 
d’autonomie. 

 

IV De nouvelles réponses à développer pour un « chez-soi » alliant vie sociale à 
domicile et solidarité intergénérationnelle 

L’Assurance retraite soutient le développement de la cohabitation intergénérationnelle solidaire 

consacré par la loi Elan. Engagée dans un partenariat avec le réseau associatif Cohabilis (qui regroupe 

les associations des deux anciens réseaux Cosi et Lis) depuis 2019, l’Assurance retraite a réalisé une 

étude qui apporte un éclairage sur les leviers de développement de cette solution :  

https://www.pourbienvieillir.fr/residences-autonomie
https://www.pourbienvieillir.fr/
https://www.lassuranceretraite.fr/portail-info/files/live/sites/pub/files/PDF/Cohabitation%20Intergenerationnelle%20Solidaire.pdf
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- mieux structurer l’offre de cohabitation autour de différentes formules et les faire connaître ; 

- informer sur l’accompagnement que propose le réseau associatif ; 

- préciser le modèle économique (soutien financier). 

A partir des enseignements de cette étude, l’Assurance retraite a lancé à l’automne 2020 une expéri-

mentation conduite dans 10 départements. Ces territoires expérimentent l’attribution d’un forfait de 

cohabitation intergénérationnelle et solidaire. Il permet de couvrir, pour un retraité, l’essentiel des 

frais liés à l’accompagnement de l’association : mise en relation, suivi, conseils. Cette expérimenta-

tion avec le réseau Cohabilis et ses associations locales se fait également en lien avec la Cnaf et les Caf 

locales des territoires concernés. 

Lancée pour un an, cette expérimentation est en cours dans les territoires de la Loire-Atlantique, le 

Rhône, l’Isère, la Loire, la Drôme, la Haute-Savoie, la Savoie, la Gironde, les Pyrénées-Atlantiques et les 

Landes. Depuis le démarrage de l’expérimentation, 200 binômes ont été constitués.  

 

3 - DES ACTIONS COLLECTIVES POUR PREVENIR LA 
FRAGILITE 

 
L’Assurance retraite a entrepris en interrégimes depuis près de 10 ans le 
développement d’une politique de prévention qui s’adresse à tous les re-

traités dès le passage à la retraite. Cette politique s’appuie sur une ingénierie dédiée 
aux actions collectives de prévention afin de consolider le capital autonomie des 
retraités, promouvoir un vieillissement actif et favoriser des comportements pro-
tecteurs en santé.  

 

 

 

 

 
I Une ingénierie de prévention en constante transformation 

Cette politique se traduit par la conception, l’organisation et le financement d’actions collectives de 
prévention, réalisées par des opérateurs sélectionnés. Ces actions prennent de multiples formes : 
forums, conférences, réunions collectives et sorties, ou encore ateliers proposant plusieurs séances 
pour découvrir une thématique de prévention des effets du vieillissement.  
 
En 2020, 214 000 retraités en ont bénéficié et les caisses régionales de l’Assurance retraite ont en-
gagé près de 18 M€ pour programmer ces actions sur tous les territoires en inter-régimes et en lien 
avec les conférences des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie (CFPPA5). Les caisses 
de retraite sont aujourd’hui les premiers contributeurs financiers pour développer et programmer 

 
5 A ce titre un rapport de 2019 de l’ODAS a mis en lumière que les caisses de retraite de l’Interrégime 
représentent aujourd’hui le premier financeur des actions de prévention proposées par les CFPPA 
(Rapport ODAS mars 2019/point 1.6). 

https://odas.net/sites/default/files/documents/odas/2020-11/rapport-dactivite-odas-2019-bd.pdf
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ces actions en veillant à aller dans les zones blanches fragiles grâce aux observatoires régionaux de la 
fragilité. En 2020, elles ont privilégié les actions destinées à lutter contre l’isolement et soutenir le lien 
social pour limiter l’impact des périodes de confinement. 
 
Les principales thématiques de prévention en santé des ateliers de l’Assurance retraite et de l’Interré-
gime reposent sur des référentiels nationaux construits notamment avec l’expertise de Santé Publique 
France afin de permettre aux opérateurs de bâtir leurs ateliers autour d’un cadre commun.  
 

 
 
En 2020, un nouvel atelier collectif de prévention « Autonomie numérique » a vu le jour   

L’Assurance retraite a développé, en partenariat avec l’Interrégime, la CNSA et l’Agirc-Arrco, un nou-

veau référentiel d’atelier collectif « Autonomie numérique », à partir d’une démarche menée avec 

WeTechCare auprès d’un échantillon représentatif de retraités. A la différence des offres d’inclusion 

numérique des autres branches de la Sécurité sociale et de Pôle emploi, l’Assurance retraite a conçu 

un parcours qui vise à proposer un accompagnement fondé sur les centres d’intérêt et motivations 

des retraités (applications de communication, réseaux sociaux, actualités en ligne, vie pratique et loi-

sirs...) avant d’aborder la question de la réalisation des démarches administratives en ligne. 

Composé de 8 modules socles permettant d’approfondir les contenus ou répondre aux difficultés, il 

vise à : 

- sensibiliser à l’importance de suivre un parcours d’accompagnement au numérique global ; 
- développer et entretenir le lien social ; 
- maîtriser l’équipement ; 
- savoir s’informer, communiquer en ligne ; 
- réaliser les démarches administratives et du quotidien en ligne, en sécurité. 

 
Chaque participant se voit remettre, en fin de parcours, la liste des partenaires locaux (Maisons France 
Services, centres sociaux…) susceptibles d’apporter une réponse à un besoin ponctuel, afin de per-
mettre à la personne de maintenir durablement son autonomie numérique. 
 
En 2021, une nouvelle approche pour l’atelier « Bienvenue à la retraite »  
 
Pour les personnes de 55 ans, l’atelier collectif « Bienvenue à la retraite » poursuit l’objectif de pro-
mouvoir un vieillissement actif en santé (préservation de leur capital autonomie), et devrait dans les 
prochaines années constituer un point d’entrée de l’ensemble des ateliers de prévention.  
 
Après un état des lieux et une analyse du déploiement de l’atelier actuel (conçu en 2016), l’enjeu sera 
de proposer en inter-régime de nouvelles approches, méthodes pédagogiques et partenariats 
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innovants selon une démarche de design services associant les usagers, les caisses de retraite comme 
l’ensemble des opérateurs partenaires.  
 
 
De nouvelles modalités de réalisation des actions collectives 
 
 En 2020 l’Assurance retraite et ses partenaires ont pu maintenir leur engagement auprès des retrai-
tés en poursuivant l’organisation d’actions collectives de prévention et maintien du lien social, en dépit 
des contraintes imposées par la crise sanitaire. 

Cette année 2020 a permis à l’ensemble des acteurs d’adapter et transformer l’offre d’actions collec-
tives en développant des solutions permettant de mettre en œuvre des actions à distance, notamment 
par visioconférence ou par téléphone. Ces solutions ont permis la poursuite des actions engagées, et 
ont également conduit à donner accès aux activités à de nouveaux bénéficiaires :  

- des retraités plus jeunes,  
- des publics plus intéressés par des solutions digitales que par des actions en présentiel, 
- des personnes isolées ayant des problèmes de mobilité ou de disponibilité (retraités en milieu 

rural, aidants…). 

L’Assurance retraite va s’attacher à capitaliser sur les enseignements de la crise sanitaire pour pé-
renniser une offre encore plus diversifiée : ateliers et activités en présentiel mais aussi activités à dis-
tance pour faciliter l’adhésion et la participation d’un nombre toujours plus important de retraités. 
 
 

II Une accessibilité simplifiée aux actions de prévention 

Pour simplifier l’accès aux ateliers et activités dans les territoires la Cnav a développé fin 2019 un 
nouveau service en ligne « Trouver un atelier », intégré dans le portail Pourbienvieillir.fr. Après avoir 
renseigné son adresse ou s’être géolocalisé, le visiteur accède à l’ensemble des activités proposées à 
proximité de son domicile. Il peut filtrer par thématique ou type d’activité recherchés. Chaque activité 
est décrite sous forme de fiche qui précise le lieu, les horaires et les coordonnées de l’opérateur à 
contacter pour participer. Ouvert à tous les partenaires des caisses de retraite, porteurs de projets, 
associations et institutions, ce service permet d’accéder en quelques clics à l’offre programmée de 
manière territorialisée.  

 

4 - DE NOUVELLES REPONSES DE PREVENTION POUR 
DEMAIN 

 

 
I Faire émerger des solutions de prévention nouvelles en complémentarité des 
interventions humaines grâce à la silver économie (VIVA Lab)  

La Cnav a signé le contrat de filière silver économie le 12 décembre 2013 en s’engageant à contribuer 

spécifiquement sur trois axes : la connaissance des comportements et des besoins des personnes 

https://www.pourbienvieillir.fr/trouver-un-atelier
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retraitées autonomes, la diffusion de l’information sur les solutions existantes et des expérimentations 

de solvabilisation de certaines de ces solutions.  

Ces différents engagements se sont notamment traduits par la création du pôle VIVA Lab en février 

2019, en partenariat avec la MSA, l’Agirc-Arrco, France Active et la Banque des Territoires.  

 

 

L’objectif de VIVA Lab est de soutenir l’innovation dans le champ de la prévention et du vieillisse-

ment actif en santé. Concrètement, ce pôle repère et accompagne des solutions destinées à apporter 

des réponses nouvelles aux besoins des retraités (nouveaux services, nouvelles générations d’aides 

techniques, etc.) dans le champ, par exemple, du bien-être et de la prévention, du soutien aux aidants, 

du numérique, des projets de lieux de vie collectifs, etc. Il permet aussi de soutenir des innovations 

adressées aux professionnels du champ de l’âge. 

 

L’accompagnement est intégralement financé par VIVA Lab. Il est assuré par 20 experts référencés 

sur le territoire (livings lab, incubateurs, cabinets d’experts du domaine, etc.). Il articule différentes 

dimensions : business plan, études et tests d’usages, stratégie commerciale, accompagnement au pro-

cessus de levée de fonds, subvention éventuelle, mesure d’impact social, et bien d’autres, en fonction 

des besoins et de la maturité du projet soutenu. 

Eléments & Chiffres clés :  

✓ 25 projets accompagnés :  

o Manéa et « Les flâneuses » développées par E-Hé = aide technique 

o Néoppy, Alphonse et Jubiliz, Néosilver = préparation du passage à la retraite  

o Exostim : application de stimulation cognitive 

o Happyvisio : plateforme de conférences et d’activités loisirs, santé, bien-être à desti-

nation des seniors 

✓ Montant moyen des accompagnements à fin 2020 : 50 000€ (1,25 million d’euros d’engagés) 

✓ Parmi le top 40 des startups de la Silver Economie, 1 sur 4 sont passées par VIVA Lab (98 em-

plois créés à date)6 

 

 

 
6 Le 27 avril dernier, Silver Valley et le magazine Capital ont dressé un TOP 40 des startups de la Silver Economie s’appuyant 
sur des critères objectifs de réussite entrepreneuriale. Ces startups ont été sélectionnées notamment au regard de leur capa-
cité à proposer des solutions pertinentes adaptées aux seniors. 1 sur 4 a été repérée et accompagnée par VIVA Lab. 

https://www.vivalab.fr/
https://www.vivalab.fr/
https://www.vivalab.fr/
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II Prévention destinée aux proches aidants : un service d’auto-évaluation en 
ligne accessible sur le site lassuranceretraite.fr 

De plus en plus d’actifs proches de la retraite ou de jeunes retraités endossent un rôle de proche 
aidant au sein de leur famille ou de leur entourage immédiat. Que ce soit un enfant, un conjoint ou 
un parent, et quelle que ce soit la situation (une chute, une maladie, un handicap, etc.), ce rôle con-
cerne aujourd’hui 10 % des retraités. 

La sensibilisation et la prise en compte de ce rôle sont donc cruciales pour accompagner les retraités 
au quotidien. En octobre 2020, l’Assurance retraite s’est associée au Crédoc (étude «Aider un proche: 
une situation à risques »)  afin de mieux connaître les profils des aidants proches de la retraite ou déjà 
retraités et de développer un service permettant à chacun de prendre conscience de son rôle et de 
son possible impact  (Aider mes proches fait-il de moi un aidant ?). Ce service s’appuie sur les différents 
profils d’aidants retraités identifiés par l’étude et permet en fonction de sa situation d’accéder à des 
informations, des conseils de prévention et de mieux connaître les solutions existantes (associations, 
conseils pour bien-vieillir, etc.). 

 

IIII Prévention en direction des plus fragiles, les offres de demain  

Vers un Nouvel Accompagnement Coconstruit des REtraités : NACRE 
 

L’actuelle Convention d’Objectifs et de Gestion de la CNAV, la stratégie globale pour prévenir la perte 

d’autonomie du ministère des Solidarités et de la Santé (janv. 2020) ou les rapports Libault (mars 2019) 

et El Khomry convergent notamment vers :  

- la nécessité de développer « l’aller vers » afin de toucher les retraités les plus éloignés des 

dispositifs de prévention ; notamment en créant un « rendez-vous prévention »  ou « un ren-

dez-vous de l’avancée en âge » 

- la nécessité de conforter et préciser le rôle des intervenants à domicile en tant que lanceurs 

d’alerte 

- le déploiement du programme ICOPE (Integrated care for older people - Soins Intégrés pour 

les Personnes Agées) de l’Organisation Mondiale de la Santé  

 

Ainsi, la Cnav s’est associée au Gérontopôle du CHU de Toulouse (centre collaborateur de l’OMS pour 

la fragilité, la recherche clinique et la formation en gériatrie) et à l’Institut méditerranéen des métiers 

de la longévité (Université de Nîmes) dans le cadre du projet NACRE (Nouvel Accompagnement Co 

construit des REtraités) afin de :  

- Modéliser une offre de prévention à destination des jeunes retraités précaires (68 ans et 

exonérés de CSG) s’appuyant sur une logique de « rendez-vous conseil », personnalisé et ré-

alisé à domicile, intégrant les recommandations du programme ICOPE de l’OMS.   

- Coconstruire avec les aides à domicile un temps dédié à la prévention de la perte d’autono-

mie en outillant ces professionnels pour repérer les fragilités, diffuser des messages de pré-

vention, et organiser cette nouvelle mission. 

 

https://www.credoc.fr/publications/aider-un-proche-une-situation-a-risques
https://www.credoc.fr/publications/aider-un-proche-une-situation-a-risques
https://www.lassuranceretraite.fr/portail-info/hors-menu/annexe/salaries/aidants.html
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Au-delà des objectifs de prévention auprès des retraités, l’enjeu est également d’accompagner les 

professionnels de l’aide à domicile vers une plus grande reconnaissance du rôle essentiel qu’ils 

jouent déjà et qui est appelé à se renforcer. 

 

 

Des partenariats essentiels pour repérer et accompagner les seniors les plus éloignés de 
la prévention  

Dans le contexte de la crise sanitaire, la suspension et/ou l’aménagement de certains services, combi-
nés aux obligations de distanciation physique, ont induit un risque important d’accroissement de l’iso-
lement social des personnes âgées. 

 L’Assurance retraite a donc noué, en 2020, un partenariat spécifique avec l’association Les Petits 
Frères des Pauvres permettant de renforcer ses missions et de porter conjointement un ensemble 
d’actions dans le cadre de la crise sanitaire. Nationalement, la Cnav a soutenu le dispositif Soli-
tud’écoute, fortement mobilisé pendant la crise, et l’étude « Isolement des personnes âgées et confi-
nement ». Le réseau des caisses régionales s’est également saisi de ce nouveau partenariat puisque 13 
d’entre elles ont mis en place une collaboration locale. 

Le Conseil d’administration de la Cnav a souhaité pérenniser des coopérations durables et structu-
rantes avec Les Petits Frères des Pauvres afin de renforcer les moyens d’intervention de l’Assurance 
retraite en direction des retraités socialement très fragilisés. Cette collaboration renouvelée, plurian-
nuelle, déclinée nationalement et régionalement est structurée autour de deux grands axes :  
 

- la lutte contre l’isolement, visant notamment à poursuivre le soutien au dispositif Soli-

tud’Ecoute et à réaliser une déclinaison régionale de l’étude annuelle des Petits Frères des 

Pauvres ; 

- la détection et l’accompagnement des personnes âgées précaires, fragiles, via des actions d’in-

terconnaissance mutuelle et la réalisation d’un kit pédagogique et pratique dédié à la lutte 

contre l’isolement à l’usage des acteurs de terrain (caisses, élus, services d’aide à domicile, 

associations, bailleurs sociaux, etc). 

 
Toujours sur l’impulsion de son Conseil d’administration, la Cnav et les Restaurants du Cœur viennent 

de structurer un partenariat et une coopération en 2 grands axes :  
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- la diffusion et l’appropriation des comportements favorisant un vieillissement actif et en santé : Il 
s’agit prioritairement de soutenir financièrement les Restos du Cœur dans l’organisation de séances 
d’activités physiques adaptées, d’activités culturelles ou des projets de départs en vacances et de 
rendre plus facilement accessibles les dispositifs tels que l’adaptation du logement, l’accompagne-
ment des sorties d’hospitalisation etc. 

- l’accompagnement des personnes accueillies par les Restos du cœur dans l’accès et le maintien de 
leurs droits . Elle doit permettre la proposition d’un contact avec la branche retraite au bon mo-
ment et via le canal le plus approprié.  

Les équipes bénévoles des Restaurants du Cœur bénéficieront de supports présentant l’offre de ser-
vices de l’Assurance retraite, de sessions d’informations afin de favoriser l’accès aux droits et d’une 
modalité de contact privilégié, activable lors de situation complexe ou urgente. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contacts presse  

Léa Cuccuru / Philippe Bainville : presse@cnav.fr  

Au travers de ses différentes transformations, la Cnav et l’Assurance retraite souhaitent ouvrir un 
dialogue avec toutes les générations. S’agissant de sa politique d’action sociale retraite centrée sur 
la prévention des effets du vieillissement, les transformations à l’œuvre doivent permettre d’accom-
pagner tous les âges de la vie à la retraite, de soutenir activement l’autonomie des retraités qui 
vivent dans la précarité afin d’accompagner utilement la transition démographique. 


